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The Minister of Justice, in moving for leave
t, introduce a bill te amend the Criminal
PrOceduie Act, R. S. cap. 174, explained that
the Object of the bull was te make two changes
11n the Procedure relating te the Iaw of crim-
inal libel. In the first place, it je proposed te
enaCt that the place of trial in criminal pro-

ceure for libel against the publieher of a
IlewOPapôr ehail be within the Province in
'Which the office of publication is situate. In
the second place, it je proposed te establieh
that the crime of libel ehail be like that of
P6ijury and two or three other offences, in
respect of which it is provided in the Crim-

'aiProcedure Act that proceedinge by in-

dtIxint muet be preceded by a preliminary
investigation before a magistrate, unless the
lfldictment je on the fiat of the Attorney-
G*Ieral of the Province, or the judge before
whoma the indictment is preferred.

In eentencing a pereon at Manchester te five
Years' Penal servitude for etealing a bag con-
taining £4,200 from a cab whilst standing at
the door of a bank, the recorder etated that
he knew of one judge who thought that the
punisiMent ought to be measured out
Ecording to the amount the pereon had
stolen1, but that wau not hie view: te him it
fliade no difference whether the amount was
1,20 Pounds or 1,200 pence-a man Stele
'Wbat he oould lay hande on. As Blackstene
laye: "Âmong crimes of an equal malignity,
thOls deserve most ,punishment as Most in-
juIrions which a man has the most frequent
and easy, opportunities of committing, which

CAUOt 80 eaaily be guarded againet as othere,
and which, therefore, the offender bas the
etronlgest inducemnent te commit."

Ti 0 death of Mr. Justice Henry, of the Su-
Preme Court of Canada, occurred on May Srd,
after an ilînees of several weeks. William
~Al<3xander Henry was a native of Nova Sco-
'tii, having been born at Halifax on Decem-
ber 30th, 1816. Be was called te the Bar of
Xova Scotia izi 1841, and appointai Q. C. in

1849. He took an active intereet iii public af-

faire, and wau for mre Urmn ayor oflHalifax.
In 1849 he was called to the Executive Coufr
cil of Nova Scotia and subeequefltY held the
office of soliciter-general, Provincial s0cretryY
and attorney-general. He went to England

as a delegate on public business in 185 and
1865, and to Washington ini connectiOli with
tLhe reciprocity treaty in 1866. He waa a re-
presentative of hie province i the Confeder-
ation conférences at Charlottetowni, Quebec
and London. He eat in the Nova Sýcotia ês-
eembly for many years, but was defetOd On
presenting himself as a candidate for tle
Gommons in Antigonish in 1867. He was
appointed te the Supreme Court, Oct. 8, 1875.

COUR DE CIRCUIT.

MONTRÉÂL, 5 mars 1888.

Coram TÂBEREÂU, J.

SURPRElNANT et ail. v. TERw&LAY.

»aecion muipl-orptm QîfS n

-Réponse en droit-PreuVe r&-rimnifatoire.

Juot :-lo. Qu'un coniseiller municipal dont

l'élection e8t contestée pour illégalité et

fraude, ne peut demander le rejet de la re-

quète en contestation sur le principe que

l'autre candidat mis en nomination contre

lui n'était pas qualifié pour être élu con-

seiller ; un tel plaidoyer peut être reijeté sur

réponse en droit.

2o. Que danm une contestation d'une élection mu-

nicipale sous le Code Municipa, la preuse
récriminatoi-ýe de faits de corruption Par

l'autre candidat doit être admise, de manière
àI établir lequel des candidats a été réell-
ment élu, les votes entachés de fraude étant
retranchés de part et d'autre.

Il s'agit de l'élection d'un conseiller muni-

cipal dans la paroisse de St. Hubert, tenue les

9 et 10 janvier 1888. Le requérant et quatre

autres électeurs demandent que l'élection soit

déclarée nulle comme entachée de fraude et

d'illégalités.
Le défendeur fit des exceptions prélimi-

naires qui furent renvoyées.
Au mérite, il plald&i entre autres OxOGP-

tions : bo. Que dans tous les cas, il devrait
être déclaré l'élu de la majorité et as 4E

nation devait être confrm6e, attenidu qWu'a
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moment de la mise en nomination des can.
didats, son adversaire, Louis Trudeau, n'é
tait pas un électeur habile à voter et ne pou-
vait être en conséquence légalement mis en
nomination ; 2o. Qu'en supposant qu'aucun
des votes donnée en faveur du défendeur dut
être retranché, il serait encore l'élu de la
majorité vu que des votes entachés de fraude
et d'illégalités auraient été enregistrés pour
le nommé Louis Trudeau, et que déduction
faite de ces votes de part et d'autre, il reste-
rait en majorité, et que le candidat Trudeau
lui-même avait fait de la corruption. Les
requérants répondirent en droit, au premier
plaidoyer d'une manière générale; au second
plaidoyeren alléguant que le fait que des votes
illégaux auraient été enregistrés en faveur
du candidat Trudeau, ne peut justifier les
faits de fraude et de corruption mis à la
charge du défendeur.

Sur la première réponse en droit, la cour
considérant qu'il faut avant tout rechercher
l'élu de la majorité et que le fait que le can-
didat opposé à Tremblay, savoir Trudeau,
pouvait ne pas être qualifié au moment de
sa mise en nomination, n'est pas une raison
pour renvoyer la requête des requérants, et
confirmer l'élection du défendeur, a mainte-
nu cette réponse en droit. Sur la seconde
réponse en droit, la cour admettant la preuve
récriminatoire des faits de corruption allégués
contre Louis Trudeau, candidat opposé au
défendeur, a renvoyé la dite réponse en droit
Il ne faut pas assimiler les principes qui ré-
gissent nos élections municipales à ceux in-
troduite par les lois électorales fédérales et
provinciales. Dans ces dernières, un seul
fait de corruption par un agent reconnu et
autorisé généralement à agir comme agent
dans l'élection est suffisant pour faire an-
nuler l'élection. Il n'en en pas ainsi pour
les élections municipales qui sont régies par le
Code Municipal et le droit commun; dans ces
contestations d'élection, la cour doit retran-
cher les votes donnés par suite de la fraude,
de la corruption ou d'une manière illégale, et
l'élection sera annulée si le conseiller déclaré
élu se trouve alors en' minorité, mais il doit
être admis à faire la preuve que son adver-
saire a lui aussi reçu des votes qui doivent
être retranchés pour les mêmes causes.

- Première réponse ep droit maintenue sans
- frais.

Deuxième réponse en droit renvoyée sans
frais.

Préfontaine et Lafontaine, avocats des re-
quérants.

Ouimet, Cornellier et Emard, avocat du dé-
fendeur.

(J. J. B.)

COUR DE CIRCUIT.
MONTRÉAL, 19 avril 1888.

Coram GILL, J.
AUGÉ v. THEi DoMINIoN WADDING COMPANY.

Maitres-Employé-Avis-Maladie.
JuGÉ :-Qu'un règlement d'une compagnie obli-

geant ses employés à lui donner un avi
quelque temps avant leur départ de on ser
vice, ne 5'applique pas d ceux qui quittent
l'ouvrage pour cause de santé.

L'action du demandeur était pour $8.00,
savoir, pour 10 jours de travail à 80 centins
par jour.

La défenderesse plaida que d'après un de
ses règlements, lequel est affiché en plusieurs
endroits de ses ateliers, aucun employé ne
doit quitter l'emploi de la compagnie sans en
donner huit jours d'avis. Ce que le deman-
deur n'a point fait.

Le demandeur répondit qu'il n'avait ja-mais eu connaissance de ce règlement et n'yavait jamais consenti, que d'ailleurs il était
mineur et avait quitté son service pour cause
desanté.

La cour a maintenu l'action et a accordé
jugement pour $7.80, " la preuve démontrant
qu'il a quitté le service sans avis préalable
parce qu'il était malade.",

Jugement pour le demandeur.
A. Lamirande, avocat du demandeur.
Geo#won, Dorion, Lafleur & Rinfret, avocats

de la défenderesse.
(J. J. a)

SUPERIOR COURT-MONTREAL.*
Sale of immovable by Sherif-Lease-

C. C. 1663.

HELD:-(Following McLaren v. Kirkwoods25 L. C. J. 107):-1. That the provisions of
To appear in Montreal Law Reporta, 8 8. C.
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Ait. 16e8 C. G do flot apply to sales of immo-
veables by the sheriffý and consequently,
that a lesSee of immoveable property sold at
Sheriff's sale is liable to expulsion by the
aSdudcataire before the expiration of hisleaue.

2. That such expulsion may be effected by
Ouxnmary petition for a writ of possession.

3.That, in the present case, the adjudica-
tn having taken place prior to the lot of

Febury, and the consent or non-consent of
the 'essor having oeased to have any efleet,
the question of tacit reconduction could not
ari5e..-.Mowr v. Bown, and M"zr, adjudi-
etaire, in review, Johnson, Gill, Loranger
J., Octi3, 1884.

8%PDburementa.-Antwdnt debt-A8ign-
flue o! freight..Riht of mortgagee.
n'L -l * That the mauter (in this case

aieprincipal owner) of a vessel has no right
tO epply a sumn of money reoeived by- hlm
frourj th> cOnSignees on account of freight, k>

the payment of an antecedent debt due by
]fl5f, and for which there was no mort-

one 1 the>vesse>î: and where the creditor
16ei9lg such payment had also a dlaim

against the ship for necessary disbursements,
rthePa*Yment muât be applied ln extinction

01 the latter dlaim.
2. That the master of a vessel could not,

by givlng a personal creditor a draft upon
tht <~>"lgneswhich the latter refused to

!Coet operaffte an assignment of freight not
Yet due.

*That a mortgagee who has taken pos-
8688ÏOof a vessel under bis mortgage is en-
titied teD the freight, and bis dlaim takes pre-
COd6nce6 of a debt due personally by the
11>at6er and co-owner for supplies.-Pickford
et al. v. Dart et al., and Th.e Canada Sugar
&~flning Co., T. B., Loranger, J., Jan. 28 1887.

&""ttd...Water course-C. C. 601-Righta of
PrOPrietor of higher lad-Aggravation.

Th> Proprietor of the higher land con-
etlntied a water course or 1 French drain'
wlUch 5trved the> purpoSe of carrying off the>
WatOr fromn the> yards of his property. The
D'aixitifttOwner of the> lowQr land, complained
t1lat th> construction of the water course wus
'*el that the> waler escaped, therefrom and

penetrated the foundation wall of bis hoMs.
Hmmn:-That the> proprietor of the> bigh>r

land bas a right k> make any mnodficatiofl
in the flow of water which is neeesarY. t0
the full enjoyment of bis property, 00 long
as he does not increase the'quantity of water
wbich would naturally flow from bis land
upon the> lower land; and that as the> evld-
ence ln this case did not establish that the>
natural flow was increased, the> constructioni
of the French drain was not an aggravation
of the servitude within the> meaning of art.
501, (C. C.-Hampaon v. Wineberg, Mathieu, J.,
June 20,1887.

*TestamentPruv testmonuale-IfuC1ton
en faux.

JuaÉ :-Qu'en l'absence d'une inscription
en faux, on ne peut attaquer par une preuve
testimoniale rien de ce qui concerne la solen-
nité extérieure d'un testament authentique
ni contredire les énonciations qui y sont con-
tenues. -Leriget dit Laplante v. Daignaui4
Taschereau, J., 31 mars 1887.

Action for malicious arrest-Probable catsz.

IIaw:-Where articles missing are found

in the possession of a servant or other per.
son in a position to take them, and are not

reasonably accounted for, there is probable
cause for an arrest on a charge of larceny of

the> person in whose possessioni the property
is found. The subsequent acquittai of the>

accused raises no presumptioli of absence of

probable caus..-PinwO'naCult v. Sêbastien, in

review, Johnson, Papineaue Taschereaui, JJ.,
June 30, 1887.

iAmittin of four moUh8 under 43-44 VIet*
(QI),. ch. 62, 8. 123-Acts alleged go have
been dome in violation of law.

HEm :-That a statutory limitation re-P

quiuing an action, based upon anything dolt
in execution of the> Act to be brought witbini

four montbs, cannot be invoked by demurrer,
where the declaration expressly allege' that
the act complained of was done i violation'

of thie law and with mslice. The defndan,
in order k> have the benefit of the liIfitationp
muet prove that he was acting i ezecution
of bis office.-Roij v. Mollt', in review, John-

son, Papineau, G111, JJ., Der. eO 1887.
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COUR D'APPEL DE BESANÇON. dès lors, pour elle un droit auquel on ne
15 février 1888. peut porter atteinte sans remplir toutes les

conditions exigées pour un placement nou-Présidence de M. FAYE, premier président. veau; que c'est dans ce sens que la loi a été
Dame G... V. MIN. PUB. interprétée avec raison par une circulaire

Aliénés-Evasion de l'établissement-Requéte à ministérielle du 28 décembre 1842, qui asi-
nmile ce cas à celui où le malade est ramené

pétence lbae ii e a après guérison apparente et rechute o trans-pétetcedu uge ~Zill~féré dans un autre établissement; qu'il suit
Quand une personne est sortie ou s'est évadée de là que la demande de la dame G... était

d'une maison d'aliénés, et qu'il s'est écoulé sans intérêt et, par suite, non recevable; que
quelque temps depuis cette sortie, cette liberté c'est donc à tort que le Tribunal de Dôle a
reconquise devient -pour cette personne un statué au fond et que sa décision doit être
droit, auquel on ne peut porter atteinte sans infirmée;
remplir toutes les conditions et formalités Par ces motifs,
exigées par la loi pour un placement nou- Statuant en chambre du conseil sur l'appel
veau. interjeté par la dame G.. envers le juge-

En conséquence, le Tribunal civil, auquel cette ment de la chambre du conseil du Tribunal
personne adresse une requête tendant à faire civil de Dôle, en date du 1er décembre der-
ordonner qu'elle resterait définitivement en nier;
liberté, n'est pas compétent pour statuer sur Infirme ledit jugement et déclare non re-
cette question administrative. oevable par défauG d'intérêt la requête adres-

LAsée par la dite dame au tribunal, ordonne laLÂ Curtrestitution de l'amende consignée.
Attendu que la dame G... s'est évadée le

6 juin 1887 de la maison spéciale du Dr. TRIBUNAL CIVIL DE LILLE.
duby de Dôle, où elle avait été internée surne

la réquisition de son mari, comme atteinte n emre
d'aliénation mentale; que le 22 du même Présidence de M. PAUL.
molt, elle a adressé une requête au Tribunal MOUN!Tfr v. Mourar.civil de Dôle pour qu'il fût ordonné qu'elle Pension alimentaire -Femme mariée-Sépara-
demeureraitven liberté définitive, requête qui tion volontaire-Ofre du mari de reprendte
a été rejetée, après expertise, à la date du sa femme.
1er décembre suivant; décb r ui a-

Attendu que la loi du 30 juin 138 (art 29) Lmeni e e sn àeuraioentalae cu et rnenpote que toute personne placée ou retenue m aa ris pe n fairentairecute ontrenndans un établissement d'aliénés pourra se on um n parue eeabl is seen nni sutpourvoir devant le Tribunal qui ordonnera, l d e tt
s'ilyalisimmédiate; que cet at ainsi lorsque le mari interpellé e déclare

ticl ne vise que la situation des personnes
qui, au moment où elles présentent requête, Lc TMifUNAL,
se trouvent encore dans l'établissement, ou Attendu que la dame Mounet, se fondantqui, dans ùt délai rapproché de leur évasion sur l'art. 202,C.civ., a demandé que son mari
et iote le coup d'une poursuite immédiate, ft tenu de lui payer une pension alimen-
p6niront se trouver exposées à être réinté- taire;
gréec dans les formalités prescrites par la Attendu qu'aux termes de lart. 214, C.loi; civ., la femme est obligée d'habiter avec sonAttendu que tel n'est pa le cas de la dame mari et de le suivre partout où il juge à pro-
G... ; que plusieurs jours s'étant écoulés de -pos de résider;péis sa sortie lors de sa requête au Tribunal; Attendu qu'autoriserhors le cas où doe cila
que oetté sortie remonte aujourd'hui à 9 constances tout exceptionnelles rendent lamois; que cett s liberté reconquise devient, cohabitation impossible, l'un des époux

14O
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demander à l'autre des alimente, ce seraitfavoriser les Séparations volontaires que laloi ne reconnait pas, qui sont contraires aux
devoirs du mariage; qu'il y a d'autant plusleu de repousser la demande formée par la
femme Mounet, que son mari, interpellé paracte de l'huissier Pollet, en date du 29 juillet
1887, a répondu qu'il consent à reprendre sa
felamfle et ses enfants; qu'il est vrai qu'il aajouté qu'il ne voulait pas vivre avec un
Sieur Delattre, fils d'un premier mariage;
niais cette réserve dont la réalisation est trèsPossible, ne peut empêcher la femme de ren-trer au domicile conjugal ;

Par ces motifs, en donnant défaut contre
le défendeur défaillant, déclare la femme
Mounet non recevable et mal fondée dans
'es demandes, fins et conclusion@; l'en dé-
boute et la condamne aux dépens.

COUR D'APPEL DE BORDEAUX.

3 janvier 1888.

Présidence de M. BoULNIEAU.

VVe SIBUzAc v. SoUtn-COTINEAU.

itoyenneté-Mur-Espace intermédiaire.
La faculté, accordée par l'art. 661, C. civ. (N.) à

tout Propriétaire joignant un mur de le
rendre mitoyen, doit être strictement limitée
dans son exercice au cas expressément prévu
Par cet article, c'est-à-dire au cas où l'héri-
tage du propriétaire, qui prétend user de
cettefaculté, atteint directement au mur qu'il
ehtel ainsi rendre mitoyen.

Cette faculté n'a pas lieu dès lors qu'il existe
entre le mur et cet héritage un espace de ter-
rain, quelque minime qu'il soit, et sans çu'il
Puisse y avoir lieu d'avoir égard à l'utilité
Plue ou moins grande que le propriétaire du
Mur peut tirer de ce terrain.

La Cous,
Attendu, en droit, que l'art. 661, C. civ.,dlàPe% que "tout propriétaire joignant un

ru#r a la faculté de le rendre mitoyen," et
que ces expressions indiquent clairement que
cette faculté n'est accordée que lorsqu'il y a
oetguité entre les deux héritages;

Attendu que les deux conditions complé-
nemtai énoncées dans le dit article, pal-rueiiÙ de la moitié du mur et du sol sur leqiel

il a été bâti, déterminent plus nettement en-
core la volonté du législateur;

Attendu qu'on est, en effet, en présence
d'une exception à ce principe général et ab-

solu que nul ne peut être tenu de céder es

propriété si ce n'est pour cause d'utilité pu-

blique régulièrement constatée;
Attendu que cette exception est strictement

réglée et ne saurait, dans l'application, dé-
pendre de l'utilité plus ou moins grande

qu'elle peut présenter pour l'un ou pour l'au-

tre des voisins;
Attendu qu'il résulte du plan produit du

procès et reconnu exact, que le mur de la

veuve Sieuzac a été bâti autrefois en laissant

entre son parement extérieur et la propriété

du sieur Soulié-Cottineau, une lisière de ter-

rain appartenant exclusivement à la veuve

Sieuzac et offrant une longueur de 10 mètres

environ sur une largeur variant de 17 centi-

mètres à 25 centimètres; qu'ainsi, cette zone

intermédiaire constitue un obstacle absolu

à l'acquisition de mitoyenneté de ce mur;

qu'on ne saurait même pas soutenir que la

veuve Sieuzac a voulu faire fraude à la loi,

car il est probable que cette lisière de terrain

a été surtout laissée à raison de la disposi-

tion adoptée pour son bâtiment construit en

forme de chàlet;
Attendu que Soulié-Cottinean, pour se sous-

traire à l'application de l'art. 661, a essayé

d'invoquer un prétendu accord survenu entre

lui et la veuve Sieuzac, et d'après lequel l'ap-

pelante aurait consenti à céder la mitoyen-

neté de son mur sous certaines conditions;

mais que cette allégation ne repose sur au-

cun document sérieux et n'est aucunement

démontrée; qu'àiLs, le Tribunal a et tort de

repousser la demande de la veuve Sieuzac ten-

dant à réprimer les entreprises de Cottineau;

Attendu que c'est au mépris des défenses

les plus formelles que Soulié-Cottineau a

commencé la construction de son mur et a

continué à en appuyer certaines parties sur

le mur da clialet Sieuzac; qu'il n'a I>ne
pas arrêté les ttavaux après l'assignation in-

troductive d'instance; qu'il y a donc lieu de

le condamnit à démolir et à enlever les ot-

vrages ainsi édifiés sans droit et appuyés st

le mur de la veuve Sleuzac;
Attendu,néatnoilllÀ,qtiè1 plréUdl CPir

vé par celle-ci jusqu'à presetitiOhffi"i
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ment réparé par la condamnation aux dé-
pens;

Par ces motifs,
Infirme.

NOT.-La question, qui était soumise à la
Cour de Bordeaux, est, en jurisprudence
comme en doctrine, très vivement contro-
versée. C'est toutefois dans le sens de l'ar-
rêt ci-dessus que s'est très nettement pro-
noncée la Cour de cassation le 26 mars 1862
(8.62. 1.473-J. du P. 62.845-D.62. 1.175), en
cassant un arrêt de la Cour de Rennes du 14
juin 1860, qui avait concédé la faculté d'ac-
quérir la mitoyenneté d'un mur à un pro-
priétaire, dont l'héritage n'atteignait pas di-
rectement à ce mur, sous prétexte que l'étroit
espace, qui séparait les propriétés, ne pou-
vait, à raison de son peu d'étendue, de sa
forme, et de sa situation, être d'aucune uti-
lité pour le propriétaire du mur, dont le
refus d'acquiescer à la demande du voisin
devait, dans ces conditions, être considéré
comme uniquement inspiré par malveillance,
mauvaise humeur ou esprit de chicane. L'ar-
rêt de la Chambre civile déclare, en effet,
très nettement et en termes exprès "que le
propriétaire d'un mur a le droit, en le cons-
truisant, de s'assurer la propriété exclusive
de son mur, en laissant au-delà un espace
intermédiaire, qui le protège contre l'exercice
de la faculté introduite par l'art. 661; que,
quel que soit le motif qui le détermine à en
agir ainsi, il ne fait qu'user de son droit de
propriété, dont il ne peut être tenu de faire
le sacrifice que dans les cas voulus par la
loi, et que, dès lors, il n'appartient pas aux
juges de rechercher ni d'apprécier ce motif."
V. dans le même sens: Douai 7 août 1845
(S. 46.2. 620-J. du P. 47.1.131-D. 47.4.446)
et parmi les auteurs: Duranton, t. X, No.
324; Duvergier sur Toullier, t. III, No. 193,
note a; Demante, t. II, No. 515 bis V ; Aubry
et Rau, t. II, § 222, texte et note 50-Contrd:
Bourges 9 décembre 1837 (S. 38.1.159-J. du
P. 38.1.179) ; Caen 27 janvier 1860 (S. 61.2.63
-J. du P. 61.612-D. 60.2.204). Adde: Par.
dessus, Servit., t. 1, No. 154; Taulier, t. II, p.
392; Marcadé, sur l'art. 661, No. 1; Demo-
lombe, Servit., t. I, No. 354; Massé et Vergé,
t. II, § 322, note 18; Laurent, Pr. de dr. civ., t.
VII, No. 507.-Gaz. Pal. .

LIMITS OF TIE PRIVILEGEOFPUBLIC
WRITERS.

In the Queen's Bench Division, on April
18, before Baron Huddleston and a special
jury, Samuel Peters, secretary of the "Work-
men's National Association for the Abolition
of Foreign Sugar Bounties," sued Charles
Bradlaugh, M. P., to recover damages for
having, on December 3, 1887, falsely and ma-
liciously printed and published of and con-
cerning him in the Times newspaper the
words following : "I had, from my place in
Parliament, offered to prove that leading Con-
servatives, including Lord Salisbury, had
given cheques to promote the meetings of
the unemployed which had preceded, and, as
I believe, aided the riots in Trafalgar Square.
I am ready, directly Parliament meets, to
trace several cheques signed by leading mem-
bers of the Conservative party, including one
signed by the Marquis of Salisbury, some of
which were payable to S. Peters, all of which
I believe passed through the hands of S.
Peters, and which were used in connection
with the so-called fair trade meeting of the
uemployed which preceded the riotous meet-
ings in Trafalgar Square."-The defendant
pleaded privilege and justification.

Baron Huddleston, in summing up, ex-
plained to the jury that anything which re-
flected upon the character of anyone, if
written and published, constituted a libel,
and proceeded to trace the law relating to
libel before and after Fox's Act. They, there-
fore, would have to look at the words of the
libel and say whether or not they bore the
construction put upon them by the plaintiffi
No doubt it was right that public writers
should be allowed some extent of comment,
and it would not be right to be too nice upon
such points. But the facts commented upon
must be true. The first question was, there-
fore, Was this statement of the defendant's
true ? If it was, then Mr. Bradlaugh was en-
titled to say that it was privileged. But so
long as he continued to administer the law
he would most strenuously uphold that it was
no defence in an action for libel for the defen-
dant to say, " Oh! I bond fdebelieved what I
wrote was true," when the words reflected
upon the plaintiff's character. The learned
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jlidge Mred to Campbell v. ,otiWmoo&, 32
La J ep. Q. B. 185, as a case that was ai-

ways I!ecognized and followed by oui Courte.
If they Wero satisfied that the imputation was
tine, Mr. Brad laugh's contention of honeet
bellef might avail, but if not, no amount of
suci sincerity would avail him. Having
cautiOod th, jury against politicai bis, the
learnel' baron procedec te observe that
at the timne in question there had been public
meoetings held in Trafalgar Square, and Mr.
Bradiaugli wrote the letter complained of, and
It Waa published in the Time8 of December 3,
1887. The learnod judge sked. the jury
Whother they thouglit the libel as set out in
th Pleadings supported the meaning put1lPOn it by the plaintiff, and constituted a
grave charge againet him. If it did, thon
WOire they satisfied that the charges were sub-
steXtiallY true ? He did not think that any-
%ue could say, whatever hie politice, that
there Was any'harm in the plaintiff associa-
tI% With Cthers and raieing subecriptione in
0Oder te ventilate their particular grievances.

ThtWewhat Poters said he ws doing. But
M3ý adiýaugh asserted in the letter in ques-
Qio1 that this ws not so, and that funds sub-
scribed for that object'had been diverted
frein theirlegitimate source. Lord Salisbury's
cheque, s te its objet, conld. not have been
a 1nore charitable one. The suggestion was
that choques of the leading Conservatives,
lIlcluding Lord Salisbury, had boon ueed te
org8.flize sham meetings. After the evidence
Mr. Bradiaugh entireiy withdrew the charges
80> far as they related te Lord Salisbury. The
Othor choque traoed-viz., Mr. Bates's for £10,
'aF5 Bhown te have been used for quite as
Ch1aritable an object. So both theise choques
dis8appeBar But thon there wae the other
Choque of Mr. Norris, M. P., for £5, which Mr.

etis aid b ad been given him teward s the
asociation. Where, thon, has it been shown
that Mr. Peters had had choques from loading
eo0ftBevativos, &c., na stated in Mr. Brad-
laugh's letter ? If, therofore, they were of
opinion that Mr. Bradlaugh had failed t eos-
tBblish the truth of hie statements, the only
Other question for themn was that of damages.
I dealing with it they muet look at ail the

COiiCurstances of the case; and alludingte the
h«C Of Mx. Bradlaugh declining te, act upc>n

the suggestion thrown out at the adjourn-
muent and when hie case had-so far s Lord
Salisbury was conoerned-completely fallen
to, the ground, he reminded the jury that by
so acting Mr. Bradlaugh had aggravated hie
offence. Mr. Bradlaugh had called for Mr.
Petere' subscription-book in connection with
,the Sugar Bountios Association, and he had
looked into it, and feit bound in fairnese to
say that he found therein the names of vory
ominent men-Consorvatives and Liberal--
as subecribers. The learned judge thon re-
ferred to the article publi8hed by Mr. Brad-
laugh in the National Reformer of February
28, 1888, in which Mr. Bradlaugh asserted
that lie was prepared to prove that Peters
had roceived a large num ber of choques from.
leading Conservatives, ail of which had
passed through Mr. Peters' hands. How had
lie proved this, or did bis own account of the
mattor justify him in making such grave
chares?

The jury, without retiring, and after fifteen
minutes' consideration, found a verdict for
the plaintiff for £300 damages.-Mr. Baron
Huddleston gave judgment for the plaintiff
for £300, granted a cortificate for a special
jury, and declined to stay execution.

RECENVT ONTARIO DECISIONS.

Constitutional law-Appiintment of magistraes
by lieuteiant-goveror of protince-Powers
of provincial legialature-B. N. A. Act, a.
91, 92-48 Y . c. 17 (O.)

The Crown has the prorogative right te
appoint justices of tho poace within the Do-
minion of Canada and oach of its provinces;
but it dorogated from that right by assent-
ing to the B. N. A. Act, which conforred upon
either the parliamont of Canada or the logis-
latures of the provinces the power to pass
lawe providing for the appointment ofjustioes
of the peace.

Such laws are in relation te the adminis-
tration of justice, and upon the propor con-
struction of s. 91 aud 92 of the B. N. A. Act,
are oxclueively within the power of the pro-
vincial legialatures, under s. 91, Par. 14.

Additional weight je given te the construc-
tion placed upon these sections, by the Par'
lijament of Canad" havingfrom Urne to trne,
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since the B. N. A. Act, paaoed Iawis recog-
nizing the right assumed by the provincial
legisiatures to pass such laws, and the ap-
pointmenta made under them.-An order
nigi to quash a conviction mnade by a police
magistrate appointod by the lieutenant-go-
vernor of Ontario under 48 V. c. 17 (O.), onthe ground that such 8tatute is ultra tires,was therefore discharged with coste.-Regina
v. Bush, Queez's Bench division, in Banc,
March 9, 1888.

Company- Wlinding-up Aint, R. S. C., c. 129-
Sharehiolder8' and creditors' nominee8 for
liqusdator-.Intere8le liquidators&.-Parties
mosily concerned in realizing amdet-Liqui-
dators' compensation.

INSOL VENT NYOTICES, ETC.
Quebec Q#ZCial gJazette, Vay 5.

(jurutorar Appoinged.
Re Irénée Choquette.-,J. O. Dion, St. Hyacinthe,

curator, May 2.
Re P. B. Gannon & 00.-A. L. Kent, A. Turcotteand A. Desrosiers, Montreal, joint curator. May 2.Re Noonan Giblin & Co.-,A. W..Stevenson, Mont-reai, curator, May 2.
Re Arthur Pagé..-Omer Perreaut, Joliette ourator,April lu.

Re P. L. Bergeron, Ste. Eu1alje.-First dividend,Payable May 28, Kent & Tujrcotte, Montreal, joint
Curator.

Re Dame Elizabeth Smith (Mrs. P. Lemieux).-First dividend, payable May 28, Kent & Turcotte,
Montreal, joint curator.

Re Vilbon Savard, Quebec.-First and finaldividend, Payable May 28, Kent & Turcotte, Montreal
Under a8. 98 and 99 Of the Winding-up Act, sepaatin nes £0 Proergj.R. S C. c.129 metins o shrehlde~ ~ Georgiana Lavallée vs. Prosper Duteau de Grandpr6,IR. . C, c-129 meting ofshaeholersand trader, Berthier, May 1.creditors respectively were he]d. The share- Marie Léda Jalbert va. Arsêne Anibleau, moulder,holders' meeting recommended the appoint- Montreal, April 26.ment of C., G., and S. as liquidatora ; the SDecial Temu.creditor8' meeting recommended C., G., and' Special term of Circuit Court for the County ofH. On the application to the Court for th~e Beauce, to be held at St. Vital de Laxnbton, from 3lstMay to, 2nd June, inclusively.appointment of three liquidators it was not Speeial term of Circuit Court, for district ofdenied that it would be necessary to resort Chicoutimi, to be held from. June 3Oth to 3rd July, in-t.o the double liability of shareholder8 to clusively.satisfy the dlaims of creditors under R. S. C. Speciai term of Surierior Court, for district ofc. 10, s 70.Chicoutimi, to ho held from 4th to 9th July, li-Held, that the choioe of the creditore, they Siecial term of Circuit Court, for eounty ofhaving the chief and immediate concern in Chicoutimi, to be held at, Hebèrtville. on Ilth and l2trealizing the assets, would be adoDted hy the July.

Court, and their nominees C., G., and H., GENERAL NOTES.should be appointed. CoNrEMpT or COUIwr.-On April 12, before Mr.As btWen H.andS-, refrenc shuld Justice Kay, an application waa made on behalf of aAs b twe n H. and S., ref rene sh uld solicitor for is discharge from Holloway prison. Thebe given to the former, because he was solicitor in question was ordered by the Court to de-neither a creditor nor a shareholder, while liver a bill of fees and disbursemente incurred to hlmS. wau both, and so at a disadvantage; the by a client. This order he had failed to oomply with,geneal ulebeig tat t i deirale hat and on a motion to the Court he wus ordered iu No-geneal rle eingthatit s deirabe t vember last to, bo committed to prison. lie waa notliquidators 8hould be disinterested per$ons. arrested till January 27 lait, when he was taken toS. 28 of the Winding.up Act intends that Holloway prison, where he ham remained ever since.The bill of coes is still undelivered, but in support of
the remuneration of liquidators is not neces- hie application for release he fled au affidavit, bysarily to be increased because three are to which he informed the Court that hie practios hadbe paid instead of one. The recompense for been ruined by hie imprisonment, that he had a wifeservice is usually a percentage based on the and severai Young children dependent on him, forsupport, and that he wua desirous of obeying the
time occupied, work done, and responsibility order of the Court, but could not do so while ho wuaimposed, and when fixed, goes to the liquida- ini prison, ai he had not there the proper materials.tor, and if more than one, is distributed Mr. Justice Kay ordered the applicant's release onbis undertaking, irithin three ireeks, to deliver hie
amongst ther.-In re Centrai Bankc of Caaa bill, and in aU other respects to obey the order of the.Chance,.y Division, Boyd, C., Dec. 16, 1887. Court.-Lao Jouraai <Lonct).
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